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Le Conseil des barreaux européen a publié son guide technique sur l’utilisation des outils et modèles d’intelligence artificielle 
par les avocats (27 mars)
Guide
A travers ce guide, le CCBE entend fournir aux avocats les éléments d’informations essentiels devant leur permettre de sélectionner 
de manière éclairée les outils d’intelligence artificielle les plus adaptés, dans le respect des obligations déontologiques. Il propose 
notamment un glossaire des termes techniques ainsi qu’un panorama des différentes architectures de concept des principaux 
modèles identifiés. Le guide vise à apporter aux avocats ayant recours à des solutions d’intelligence artificielle un niveau de 
connaissance et de compréhension suffisant de ces outils et de leurs caractéristiques techniques, conformément à l’obligation 
déontologique de compétence notamment prévue dans la Charte des principes essentiels de l’avocat européen du CCBE et l’AI 
Act. Ce guide entend ainsi contribuer à rendre les praticiens plus autonomes dans leur usage des outils d’intelligence artificielle 
en leur permettant d’identifier les solutions les plus viables, d’en comprendre le fonctionnement et d’être pleinement conscient des 
conséquences positives comme négatives de leur usage. Enfin, ce guide doit être lu conjointement avec le précédent guide sur 
l’utilisation de l’intelligence artificielle par les avocats et les lignes directrices du CCBE sur l’usage de l’informatique en nuage. 

Les liens familiaux et professionnels étroits entre un juge constitutionnel et le cabinet d’avocats d’un coaccusé justifient 
objectivement des doutes sur l’impartialité de la juridiction (30 avril)
Arrêt Mlinarević c. Croatie, requête n°24406/21
Reconnu coupable de complicité d’abus de pouvoir dans l’affaire de corruption médiatisée  Planinska, le requérant dénonçait 
le manque d’impartialité de la Cour constitutionnelle croate ayant rejeté son recours. Il soutenait que la présence d’un juge, 
président par intérim de la formation et juge rapporteur sur cette affaire, était problématique puisque le fils de ce dernier 
travaillait comme avocat stagiaire au sein du cabinet représentant l’un de ses coaccusés. De surcroît, lorsque ce juge a été 
nommé à la Cour constitutionnelle, ce même cabinet avait repris sa clientèle et ses dossiers. Tout en présumant l’impartialité 
subjective du magistrat, la Cour EDH, concentre son analyse sur le critère de l’impartialité objective. Celle-ci précise que si un 
lien de parenté n’entraîne pas de récusation automatique, la nature de ces liens personnels est déterminante pour apprécier le 
bien-fondé des craintes du requérant. En l’espèce, elle souligne que la situation de dépendance et de subordination du fils du 
juge vis-à-vis du cabinet du coaccusé du requérant créait un doute légitime. Selon la Cour EDH, cette suspicion est renforcée 
par la continuité d’intérêts professionnels issue de la cession du cabinet du juge. Rappelant que le secret des délibérations 
empêche de mesurer l’influence réelle du juge rapporteur sur ses pairs, la Cour EDH précise que l’unanimité de la décision 
ne saurait remédier au défaut d’impartialité. Elle rejette également la thèse d’une éventuelle disposition favorable du 
juge envers le requérant en raison de ses liens avec un codéfendeur, en rappelant que les intérêts des coaccusés étaient divergents, 
le requérant ayant plaidé non-coupable. Partant, la Cour EDH conclut à la violation de l’article 6 §1 de la Convention.

L’expulsion de la salle d’audience d’un prévenu en raison de son comportement outrageant répété ne prive pas celui-ci de son 
droit à un procès équitable (30 avril)
Arrêt Mastey c. France, requête n°30049/23
Le requérant est un individu poursuivi devant une juridiction pénale et ayant été expulsé de la salle d’audience pour avoir troublé 
l’ordre public, de sorte qu’il n’a pas pu être présent lors de la fin de son procès. Estimant n’avoir pas pu être pleinement entendu, 
il allègue une violation du droit à un procès équitable. La Cour EDH rappelle d’abord que la comparution du prévenu durant les 
conclusions du procès revêt une importance particulière, celle-ci constituant la seule occasion pour lui d’exposer son point de 
vue sur l’intégralité de l’affaire. Pour autant, elle précise que la Convention n’empêche pas une personne de renoncer de son plein 
gré, de manière expresse ou tacite, aux garanties d’un procès équitable. Cette renonciation doit uniquement se trouver établie de 
manière non équivoque, être entourée d’un minimum de garanties et ne se heurter à aucun intérêt public important. La renonciation 
implicite, notamment en cas d’expulsion, n’est caractérisée que s’il est démontré que le prévenu pouvait raisonnablement prévoir les 
conséquences de son comportement. En l’espèce, la Cour EDH relève que le prévenu a tenu des propos outrageants et a persisté 
dans sa conduite, ne pouvant donc que s’attendre à être exclu de la salle d’audience. Elle note par ailleurs que son avocate a pu être 
entendue, de telle sorte que celui-ci n’a pas été privé de tout moyen de défense au cours de l’audience. Partant, la Cour EDH conclut 
à la non-violation de la Convention.
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En raison de leurs obligations déontologiques et de leur rôle dans l’administration de la justice, les avocats sont tenus par 
un devoir de loyauté impliquant de ne pas relayer les affirmations trompeuses d’un requérant visant à induire la Cour EDH en 
erreur afin de bénéficier de manière indue d’un avantage tiré d’une disposition de la Convention (21 mai)
Arrêt Karim Mouehli c. Belgique, requête n°37336/23
Le requérant est un ressortissant tunisien ayant introduit une demande de protection internationale devant les autorités belges et 
placé dans plusieurs centres du réseau d’accueil dont il a été successivement puis définitivement exclu pour motifs disciplinaires. 
Contestant la décision d’exclusion le visant, ce dernier obtint du tribunal du travail francophone une décision d’annulation imposant à 
l’agence fédérale compétente d’apporter une assistance matérielle au requérant et d’assurer son hébergement. Le requérant estime 
que cette décision n’a pas été exécutée et que la perpétuation de son statut de demandeur de protection internationale qu’elle 
engendre constitue un traitement inhumain ou dégradant contraire à la Convention. Ce dernier alléguait en effet qu’en dépit de 
la décision du tribunal du travail, il était contraint de continuer à vivre dans des espaces publics, sans accès aux ressources et 
commodités d’hygiène de base, engendrant des souffrances physiques et psychologiques. Ce dernier a introduit une demande de 
mesures provisoires sur le fondement de l’article 39 de la Convention à laquelle elle fit droit. Lors de l’introduction du formulaire de 
requête, le requérant, par la voie de son avocat, a indiqué qu’il continuait, à la date d’introduction de la requête, de vivre à la rue, 
alors qu’à la suite de la décision d’annulation non-exécutée par l’agence fédérale compétente, ce dernier a introduit une demande 
de protection aux Pays-Bas où il était hébergé depuis. La Cour EDH rappelle que la falsification des faits d’espèce ou une abstention 
volontaire du requérant de divulguer des circonstances nouvelles afin d’obtenir un avantage de manière préjudiciable et contraire 
aux finalités des dispositions invoquées, peut constituer un abus de droit, pouvant être retenu comme motif d’irrecevabilité de 
la requête. Elle relève en l’espèce que les éléments d’informations non portés à sa connaissance et erronés, alors même que le 
requérant avait été invité à faire part de tous nouveaux développements, étaient de nature à exercer une influence déterminante sur 
son appréciation portant sur la demande initiale de mesures provisoires et sur les griefs au fond, l’empêchant ainsi de statuer en 
toute connaissance de cause. La Cour estime ainsi que le requérant a délibérément essayé de l’induire en erreur. Elle rappelle enfin 
qu’en raison du rôle fondamental que les avocats des requérants sont amenés à jouer dans le cadre de la procédure contradictoire, 
ainsi que des obligations déontologiques qui s’imposent à eux, ces derniers doivent faire preuve de rigueur et de professionnalisme 
en coopérant de manière loyale et constructive avec la Cour, ce qui implique de s’abstenir de relayer des informations trompeuses. 
Partant, la Cour rejette la requête comme étant irrecevable en raison de l’abus de droit de recours individuel caractérisé.

Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe s’inquiète des restrictions imposées en Türkiye aux barreaux 
(26 mai)
Memorandum
A la suite de sa visite en Turquie en décembre 2025, Michael O’Flaherty, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 
a publié un mémorandum sur la liberté d’expression, de réunion pacifique et d’association, ainsi que sur l’indépendance de la justice 
turque. S’agissant de l’administration judiciaire, le Commissaire note que les avocats rencontrent des difficultés persistantes dans 
l’exercice de leurs fonctions. Il se dit notamment préoccupé par le fait que les barreaux font l’objet de restrictions qui entravent 
leur capacité à agir, en raison, par exemple, des procédures pénales ouvertes contre les responsables du barreau d’Istanbul pour 
propagande terroriste et diffusion d’informations trompeuses. Il existe également plusieurs cas où des avocats ont été empêchés de 
rencontrer leurs clients détenus pendant des périodes prolongées ou se sont vu refuser l’accès aux dossiers. Il mentionne que des 
avocats de réfugiés, militants kurdes, personnes LGBTI et journalistes ont également été interrogés par le parquet sur les activités 
des personnes qu’ils défendaient. Le Commissaire invite la Turquie à renforcer la protection des droits humains en adhérant à la 
Convention d’Istanbul qui vise à lutter contre les violences faites aux femmes, ainsi qu’à signer puis ratifier la Convention du Conseil 
de l’Europe pour la protection de la profession d’avocat.

Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a adopté une déclaration sur la pratique de la Cour EDH en matière migratoire 
en réponse à la lettre de 9 Etats membres le remettant en cause (15 mai) 
Déclaration
La Déclaration adoptée à l’occasion de la 135ème Session du Comité des ministres réuni à Chişinău, reconnaît que l’incapacité à 
relever les défis contemporains en la matière peut conduire à fragiliser la confiance du public dans le système de la Convention. 
Elle rappelle que le droit « souverain et inaliénable » des Etats parties d’établir, de mettre en œuvre leur politique migratoire, de 
protéger leurs frontières et de procéder à des expulsions, doit s’exercer dans le respect de la Convention. En ce qui concerne la 
mise en œuvre de l’article 3 de la Convention, la Déclaration rappelle que l’interdiction de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants est absolue, sous réserve d’un seuil minimum de gravité élevé apprécié de manière claire et cohérente à 
la lumière des circonstances de chaque affaire. Le texte reconnaît que certains critères d’appréciation du risque de tels traitements, 
comme la qualité des soins de santé, ne devraient donner lieu que de manière très exceptionnelle à une interdiction d’extradition ou 
d’expulsion. Les Etats parties devraient par ailleurs pouvoir disposer d’orientations supplémentaires dans le cadre de l’appréciation 
des arrêts de la Cour EDH ainsi que des conditions socio-économiques et des conditions de détention dans un Etat tiers vers lequel 
un renvoi est envisagé. En ce qui concerne l’article 8, il souligne qu’il appartient en premier lieu aux autorités nationales de procéder 
à une mise en balance entre les intérêts du requérant liés à sa vie privée et familiale et les intérêts publics découlant notamment 
de la protection de l’ordre public et de la sécurité nationale pour laquelle la Cour EDH doit accorder une grande importance à 
l’appréciation des autorités nationales. Cette mise en balance doit toutefois se fonder sur les critères dégagés par la Cour EDH. 
Là encore, la Déclaration indique que, sauf motifs sérieux, la Cour EDH ne saurait substituer son appréciation à celle des autorités 
nationales.
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